SCP/BA le 16 octobre 2015
Réactions à l’actualité
Courriers reçus au SCP sur l’actualité, du 1er au 16 octobre


Crise migratoire : encore fort

80% s’opposent à l’accueil des réfugiés et mettent en avant les difficultés financières et sociales des Français ainsi que le coût des mesures d’accueil au regard de la situation des personnes précaires : « Avant de débloquer des fonds pour les migrants occupez-vous de nos SDF ».

Les 20% de messages en faveur de l’accueil s’impatientent de la mise en place des dispositifs jugés trop poussifs (« Pourquoi la France traîne autant dans les démarches administratives ? ») ou exposent des initiatives personnelles d’assistance aux réfugiés.

Air France : fort

· 12% des correspondants ont condamné les violences perpétrées à l’issue du comité d’entreprise et appelaient à une réaction ferme de la part du gouvernement : « C’est vraiment une honte la manière dont ces racailles de syndicalistes de la CGT se sont comportés avec les dirigeants d’Air France qu’ils auraient volontiers lynchés si on les avait laissé faire » ;

· 41% sont solidaires des salariés de la compagnie. Certains s’y identifient : « De quel côté est la violence ? Du côté des salariés méprisés, humiliés, écrasés ou du côté des dirigeants sourds et méprisants : patrons, gouvernement… qui leur demandent de faire toujours plus avec toujours moins ». La plupart d’entre eux s’est indignée des termes employés par le Premier ministre pour soutenir la direction d’Air France : « J'invite très respectueusement et sans aucun sarcasme le Premier ministre à regarder la définition d'un voyou dans le dictionnaire » ;

· 33% ont dénoncé le manque d’implication de « l’Etat actionnaire » dans la stratégie de la société (et souvent implicitement dans la sortie de crise) ;

· 14% ont réagi aux conditions d’interpellation des présumés responsables des violences et les comparent aux conséquences des manifestations d’agriculteurs: « Arrêtés au petit matin. Maintenus plus de 24h en garde à vue. Mais qu'ont-ils fait ? Mis à part lutter contre la suppression de leur emploi dont le gouvernement se moque » ; « Je n'arrive pas à comprendre que des salariés d'Air France soient convoqués au tribunal alors que les agriculteurs qui cassent, saccagent et agressent, la justice les laisse faire sans agir » ;

· Aucun message sur et depuis le « changement de ton » du gouvernement qu’a relayé les médias.

Daech et Syrie : très fort

· [bookmark: _GoBack]Un tiers des correspondants réagissent aux frappes aériennes françaises en Syrie. La très grande majorité d’en eux saluent cette décision « prouvant l’implication de la France sur la scène internationale et sa place unique dans le monde ». Le discours du président de la République à l’ONU a été applaudi par cinq personnes : « Ce discours est la preuve éclatante de votre conscience politique internationale ». Seule une minorité désapprouve ce choix et le qualifient « d’ingérence » - dont une partie qui demande au Chef de l’Etat de privilégier les dépenses « pour le bien-être des Français » ;

· Les relations entre la France et Bachar El-Assad représentent un autre tiers des messages qui se positionnent très massivement en faveur d’un rapprochement : « Il faut savoir prendre du recul lorsque l’enjeu est important ». Sans pour autant approuver le président syrien, les correspondants soulignent qu’ils ont « un ennemi commun, DAECH ». La crainte du développement de l’Etat Islamique est si grande chez certains qu’ils implorent le président de la République de « ne se priver d’aucune alliance » ;

· Un dernier tiers concerne la Russie, certains étant très inquiets sur une « 3ème guerre mondiale », beaucoup se disant partisans d’un partenariat franco-russe : « L’Europe doit être unie dans l’adversité ».

Violences en Israël : modéré

69% soutiennent les Palestiniens qu’ils jugent « victimes depuis trop longtemps de la colonisation » et en profitent pour demander une reconnaissance rapide de l’Etat de Palestine. Ils accusent Israël de « se moquer de la communauté internationale » et soulignent l’injustice des moyens « des pierres face à des grenades » ;

Les pro-israéliens constituent 19% des courriers et mêlent inquiétudes et colère face au traitement des évènements par les médias : « Ils ne sont pas objectifs et font passer les Palestiniens pour des victimes » ;

Aucun message reçu ce jour sur l’attaque contre le tombeau de Joseph.

Annonces en matière de sécurité routière : faible à modéré

Sur la trentaine de courriers relatifs à la sécurité routière ; la moitié a exprimé une opinion partisane quant à la politique de lutte contre la mortalité sur les routes :

· la moitié des messages la jugent trop répressive : « des drones pour "fliquer" encore plus les automobilistes » ;
· l’autre moitié au contraire l’estiment laxiste : « Il faut augmenter les contrôles d'alcoolémie surtout à la sortie des boîtes » ;
· une seule personne s’est félicitée des annonces du comité interministériel consacré à la sécurité routière : « J'en suis ravi même si certaines des décisions prises me paraissent encore timides au regard de la situation ».

Annonce de la candidature de Jean-Yves Le Drian : très faible

1 sympathisante socialiste qui s’interroge sur l’avenir de la promesse du non cumul des mandats : « Nous attendons toujours la République irréprochable ».

Referendum pour l’unité de la gauche : très faible

1 critique qualifiant l’initiative de « magouille » qui n’empêchera pas « une défaite pire que les précédentes ».


Sujets récents mais qui pourraient prendre de l’ampleur

Nouvelle taxe sur le diesel

100% de critiques, qui émanent de consommateurs de diesel. Ils dénoncent une perte de pouvoir d’achat, regrettent un revirement radical des pouvoirs publics après avoir encouragé les Français à acheter diesel, y voient des gages politiciens : « Je pense comme tout le monde que l'écologie est importante, mais faut-il qu'elle soit punitive en me privant de certaines de mes ressources. J'ai regagné un peu de pouvoir d'achat avec la baisse des prix du carburant et voilà que sous couvert d'un scandale de grand capitalisme moi et les gens dans ma situation devrons payer une taxe ». 

Abattoirs d'Alès : encore peu de courriers, mais motivés./.
